
P
our offrir toutes ses chances à chaque
enfant, l’école joue un rôle prépondé-
rant, mais elle ne peut pas tout. Une

i n te rvention éducative, culturelle, sociale,
sanitaire est souvent nécessaire, en dehors du
temps scolaire, afin d’aider la famille à par fai-
re la construction de la personna-
l i té de l’enfant. C’est à cet te
nécessité que répond le program-
me de réussite éducative.

Il vise à donner leur chance aux enfants et
aux adolescents ne bénéficiant pas d’un env i-
ronnement social, familial et culturel favo ra b l e
à leur ré u s s i te, à accompagner ceux qui pré-
s e n tent des signes de fra g i l i té en prenant en
c o m pte la gl o b a l i té de leur env i ro n n e m e n t .

De nombreuses actions d’ampleur
t rès va riable sont conduites dans ou
h o rs le cadre scolaire. Elles démon-
t rent ch a que jour leur inté rêt (CEL,
PEL, CLAS, Ecole ouve rte, Contra t
temps libre...) mais elles ne suffi s e n t
pas to u j o u rs à re m et t re dura b l e m e n t
les enfants et les jeunes dans un par-
c o u rs de ré u s s i te .

Avec le pro gramme de ré u s s i te
é d u c a t i ve, il est mis à la disposition des parte-
n a i res locaux, des moyens nouveaux, qu’ils peu-
vent utiliser de manière souple. Ce pro gra m m e
c o n c e rne pri o ri t a i rement les zones urbaines
sensibles, les zones et réseaux d’éducation pri o-
ri t a i re et les te rri to i res en grande fra g i l i té éco-
n o m i que et sociale.

Des principes
simples
Les dispositifs de ré u s s i te éducative s’ a rt i c u-

lent entre prise en ch a rge individuelle et collec-
t i ve des enfants et des adolescents, de la mate r-
nelle au collège. Ils doivent être conçus pour
p e rm et t re un suivi individualisé. Pour ce fa i re, ils
d o i vent :

● m o b i l i s e r, rassembler et coordonner loca-
lement un collectif de pro fessionnels sociaux,
s a n i t a i res et éducatifs ;
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C’est l’enfant qui est au cœur du
programme de réussite éducative.
L’enfant et sa famille. Celui qui
présente des signes de fragilité et
a besoin d’être aidé et accompagné
dans le temps, celui qui a besoin
d’un plus pour s’inscrire dans un
parcours de réussite éducative.
C’est cela l’ambition du programme.
Cela aussi, sa nouveauté : non pas
un dispositif de plus mais bien un
moyen de les mobiliser tous au
service de ceux qui en ont le plus
besoin. Les élus et les représentants 
de l’Etat ont compris l’esprit de
ce programme, ils sont mobilisés et
ont à cœur d’œuvrer à sa réussite.

Claude Brévan, déléguée
interministérielle à la Ville



● m et t re en œuvre, avec les parents et
essentiellement hors temps scolaire, un accom-
pagnement des enfants et des adolescents ;

● a s s u rer une évaluation et une adapt a t i o n
du dispositif au re ga rd de la situation indivi-
duelle de ch a que enfant ou de ch a que adoles-
cent concerné et de sa famille ;

● a p p o rter si besoin un soutien direct aux
p a rents, afin de leur perm et t re d’améliorer les
conditions de vie de leurs enfants et de les aider
dans leur fonction parentale ;

● c o n d u i re, si nécessaire, une action spéci-
fi que en direction des mineurs isolés.

Une grande
souplesse
Le pro gramme est const ruit autour des

e n fants et des jeunes. Une très grande dive rs i té
de réponses peut donc être apportée locale-
ment. L’ a p p réhension globale des diffi c u l té s
d’un enfant ou d’un adolescent conduit à une
ex i gence d’inve n t i v i té et de ré a c t i v i té dans to u s
les champs de son env i ronnement fa m i l i a l ,
social, scolaire, sanitaire et culture l .

Un parte n a ri a t
i n c o n to u rn a b l e
La participation de l’ensemble des institu-

tions concernées est obligatoire pour créer un
dispositif de ré u s s i te éducative : pré fet ,
inspecteur d’académie, communes ou inter-
communalités, conseil général, caisses d’allo-
cations familiales, représentants du secteur
sanitaire. Ce partenariat garantit l’efficacité
du programme.

Ce parte n a riat s’ i n c a rne soit au sein de
st ru c t u res dédiées - groupement d’inté rê t
public ou établissement public local de coopé-
ration éducative - soit au sein de st ru c t u res ex i s-
t a n tes : caisse des écoles aux compétences élar-
gies, établissement public local d’enseignement
ou to u te autre st ru c t u re juri d i que dotée d’une
c o m pt a b i l i té publique. Des décrets seront pro-
chainement publiés.

La st ru c t u re juri d i que choisie doit favo ri s e r
une mise en cohérence de tous les dispositifs
c o n c o u rant à la ré u s s i te éducati-
ve, optimiser l’utilisation locale
des diffé rents fi n a n c e m e n t s
publics et assurer l’administ ra-
tion, la ge stion et la coord i n a-
tion des dispositifs. Elle mobilise
les moyens opérationnels néces-
s a i res. Elle peut exc e pt i o n n e l l e-
ment inte rvenir fi n a n c i è re m e n t
pour venir en appui à des situa-
tions d’urge n c e .

Des équipes
opérationnelles
Les dispositifs mobilisent dans le cadre du

soutien individualisé des équipes pluri d i s c i p l i-
n a i res. Celles-ci réunissent des pro fessionnels de
d i ffé re n tes spécialités (enseignants, coord o n-
n a te u rs de ZEP- R E P, éducate u rs, animate u rs ,
t rava i l l e u rs sociaux, psychologues, pédopsych i a-
t res, ré é d u c a te u rs, inte rvenants sport i fs et cul-
t u rels, etc.) et des associations dont le pro fe s-
sionnalisme est reconnu. Ces inte rvenants se
m et tent au service du parc o u rs de ré u s s i te de
l ’ e n fa n t .

Une communauté
éducative mobilisée
Localement, une collaboration étro i te ave c

le service de pro m otion de la santé de
l’Education nationale, les réseaux d’aides aux
é l è ves en diffi c u l té (RASED), les conseillers d’o-
rientation psychologues (CO P SY), l’inte r- s e c-
teur de pédopsych i a t rie, les services de la pro-
tection mate rnelle infantile, ceux de l’aide
sociale à l’enfance est re ch e rch é e .

Au cœur de cet te collaboration, l’ensei-
gnant ou le conseiller principal d’éducation
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PARCOURS

L’ évaluation du
p r o gramme de
r é u s s i te éducative
ne pourra s’ e ffe c t u e r
que sur la base du
suivi de la situation
des enfants et
adolescents repérés
et pris en ch a rge ,
son but étant bien
un soutien
p e rsonnalisé, inscri t
dans la durée.

CO N F I D E N T I A L I T É

Les info rm a t i o n s
n o m i n a t i ve s
r e steront du ressort
des profe s s i o n n e l s .
Des ch a rtes de
c o n fi d e n t i a l i té
seront élaborées
localement, fi xa n t
les modalités de
p a rta ge
d ’ i n fo rm a t i o n s
entre les
p a rtenaires, à
l ’ exemple des
t ravaux accomplis
dans le cadre de la
veille éducative .



re p è re l’enfant ou l’adolescent en situation
de fra g i l i té et le signale au dire c teur (qui lui-
même en ré f è re à l’inspecteur de l’Educa-
tion nationale), ou au chef d’établissement.
Ces dern i e rs, après auto risation des pare n t s ,
p e u vent décider d’o ri e n ter l’enfant ou l’a-
dolescent ve rs un dispositif de ré u s s i te édu-
c a t i ve. Le cas échéant, ce re p é ra ge peut
aussi être fait par l’assist a n te sociale ou l’in-
fi rm i è re scolaire .

Les services déconcentrés de l’Etat compé-
tents, les services communaux et les services de
l’action sociale du conseil gé n é ral peuvent éga-
lement décider d’o ri e n ter l’enfant ou l’adoles-
cent ve rs un dispositif de ré u s s i te éducative .

Un montage
simple
Le pro j et de ré u s s i te éducative est élaboré

localement. Il identifie la st ru c t u re juri d i qu e
s u p p o rt, la composition de son conseil d’admi-
n i st ration, et les équipes pluri d i s c i p l i n a i res de

soutien constituées ou en cours
de constitution. Il s’appuie sur
un diagnostic te rri to rial et défi-
nit des indicate u rs ainsi que le
dispositif d’évaluation. Il décri t
les actions env i s a gé e s .

Des indicateurs

S’il revient aux re s p o n s a b l e s
du pro j et local de ré u s s i te édu-
c a t i ve de déte rminer les indica-
te u rs sur lesquels porte ra l’éva-

luation des actions mises en œuvre, les indica-
te u rs suivants dev ront obliga to i rement être pri s
en compte :

● n o m b re d’enfants et d’adolescents
c o n c e rnés par le pro j et de ré u s s i te éducative
(ensemble des actions) avec la ré p a rtition par
â ge, par sexe, et par niveau de scolari té (école
m a te rnelle, école élémentaire, collège...) ;

● typologie des situations identifiées et prises en
ch a rge, avec la ré p a rtition des situations par domai-
ne de diffi c u l té (santé, social, scolaire, éducatif...) ;

● n o m b re d’enfants et d’adolescents pris en
ch a rge par une équipe pluri d i s c i p l i n a i re de sou-

tien (ré p a rtition par domaine de diffi c u l té
( s a n té, social, scolaire, éducatif...) ;

● n o m b re de familles aidées dans le cadre
du pro j et local de ré u s s i te éducative (ré p a rt i-
tion par domaine de diffi c u l té : santé, social,
s c o l a i re, éducatif...) ;

● i n te rnat(s) de ré u s s i te éducative : nombre
d ’ e n fants et d’adolescents pris en ch a rge dans
ce cadre et ré p a rtition des situations par
domaine de diffi c u l té (santé, social, scolaire ,
éducatif...) ;

● évolution du nombre de situations de trè s
grande diffi c u l té scolaire dans les ZUS (ret a rd s
s u p é ri e u rs à 2 ans, inte rru ptions pré m a t u ré e s
de scolari té...) ;

● évolution de la relation à l’école de l’en-
fant et de sa famille (protocole à définir en lien
avec l’Education nationale, les éva l u a t i o n s
nationales constituant une base minimale) ;

● évolution des st ru c t u res de droit commun
dans le sens d’une meilleure prise en compte
des publics visés par les dispositifs de ré u s s i te
é d u c a t i ve .
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INTERNATS

Le progra m m e
de réussite
é d u c a t i ve perm et
un soutien fi n a n c i e r
à des inte rn a t s .
Ils s’adressent à
des adolescents qu i
connaissent des
d i ffi c u l tés dans
leur vie fa m i l i a l e
et dans leur milieu,
te m p o ra i r e m e n t
ou dura b l e m e n t
préjudiciables à leur
r é u s s i te scolaire,
mais aussi à leur
a p p r e n t i s s a ge de
la vie en société .
Au-delà de la
fo n c t i o n
d ’ h é b e rge m e n t ,
ces inte rn a t s
a p p o rteront au
jeune, sur la base
d’un projet
p é d a g o g i qu e,
un cadre de vie et
de travail sta b l e
ainsi que des
c o n d i t i o n s
o pt i m a l e s
d’encadrement et
de soutien éducatif,
p s ych o l o g i qu e
et culturel sur
le te rri to i r e .
Ces inte rn a t s
d evront être des
lieux de mixité
sociale et les
c o n c o u rs fi n a n c i e rs
du progra m m e
viendront, dans
un premier te m p s ,
c o n fo rter des
st ru c t u r e s
ex i sta n te s .

Une circ u l a i re sera prochainement adre s s é e
aux préfets, mentionnant les critère s
d’éligibilité des projets. Renseignements
c o m p l é m e n t a i res sur le site
h t t p : / / w w w. v i l l e . g o u v. f r.

Les dossiers sont transmis au préfet de
d é p a rtement qui est chargé de les instru i re .
Après avis motivé du préfet et de
l’inspecteur d’académie, ils sont transmis à
la Délégation Interministérielle à la Vi l l e .

R é f é rences : loi n°2005-32 du 18 janvier 2005
de programmation pour la cohésion sociale.
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➔ AT H I S - M O N S

➔ B LO I S

➔ CAGT - C o m m u n a u té

d ’ a g gl o m é ration du

G rand To u l o u s e

(Blagnac, To u rn e fe u i l l e ,

Toulouse, Au c a m p v i l l e ,

Fo n b e a u z a rd, St -A l b a n )

➔ CH AT E AU RO U X

( C o m m u n a u té

d ’ a g gl o m é ra t i o n

C a ste l ro u s s i n e )

➔ CH AT E L L E R AU LT

➔ C L I CH Y- S O U S - BO I S

➔ CO R B E I L- E S S O N N E S

➔ CO U RCO U RO N N E S

➔ C R E I L

➔ CV No rd Isère

( B o u rgoin Jallieu,

S a i n t - Q u e n t i n - Fa l l av i e r,

La Ve rp i l l è re, L’ I s l e -

d ’Abeau, Vi l l e fo n t a i n e )

➔ D E C I N E S

➔ D R E U X

➔ E P I NAY- S O U S - S E NA RT

➔ E TA M P E S

➔ E V R E U X

➔ E V RY

➔ FLERS 

➔ FO N T E NAY-AU X- RO S E S

➔ FO U R M I E S

➔ GA RG E S - L E S - G O N E S S E S

➔ G E N N E V I L L I E R S

➔ G O N E S S E

➔ G R A N D E - SY N T H E

➔ G R I G N Y

➔ J O U E - L E S -TO U R S

➔ LA RO CHELLE (+AYT R É)

➔ LA M B E R SA RT

➔ LE HAV R E

➔ M E LU N

➔ M et ro GRENO B L E

( Pont de Claix,

G renoble, Seys s i n et ,

Fontaine, Saint-Mart i n

d ’ H è res, La Plaine-

C h a m b e rto n ,

Vi l l e n e u ve, Eybens,

S a i n t - E grè ve, Saint-

M a rt i n - l e -Vi n o u x )

➔ M O N T E R E AU

➔ M U L H O U S E

➔ N I O RT

➔ PARIS 17e et 18e

➔ P E R P I G NA N

➔ P I E R R E - B E N I T E

➔ R E N N E S

➔ R I L L I E U X

➔ RO M A N S

➔ RO U BA I X

➔ SA I N T- JAC Q U E S - D E - LA- LA N D E

➔ SA I N T- J E A N - D E - LA- RU E L L E

➔ SA RC E L L E S

➔ S I COVAL ( Ra m o nv i l l e -

S a i n t -Agne, Cast a n et -

Tolosan, Ayg u e s -Vi ve s )

➔ S OYAU X

➔ ST E - G E N E V I E V E - D E S - BO I S

➔ TO U RCO I NG

➔ TO U R S

➔ T R E LA Z E

➔ VA L- D E - R E U I L

➔ VAU L X- E N -V E L I N

➔ V I G N E U X- S U R- S E I N E

➔ WAT T R E LO S
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Ce document est
le premier d’une
série visant à créer
des échanges
d ’ i n f o rm a t i o n s
et d’expériences
e n t re tous ceux
qui part i c i p e n t
à ce programme. 

Les pre m i è res villes et inte rc o m m u n a l i té s
e n ga gées dans le pro gra m m e
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D é l é ga t i o n
i n te rm i n i s té rielle à la Vi l l e
194 ave n u e
du Président Wi l s o n
9 3 217 Saint-Denis La
P l a i n e
h t t p : / / w w w. v i l l e . g o u v. f r

« Le dispositif off re
un cadre législatif
et partenarial à
l’ensemble de la
d é m a rche engagée
localement depuis
2003 et des
p e r s p e c t i v e s
f i n a n c i è res à la
hauteur de la
m o b i l i s a t i o n
l o c a l e . »
GIP du contrat de
ville No rd Isère

« Il existe un
n o m b re cro i s s a n t
de jeunes enfants
présents dans les
s t ru c t u res d’accueil
municipales et
dans les écoles
m a t e rn e l l e s
qui interpellent
les pro f e s s i o n n e l s . »
M a i rie de Corbeil-
E s s o n n e s

« Des phénomènes
de concentration
de la précarité
sociale et leurs
c o n s é q u e n c e s
sur l’enfance
conduisent la ville
et ses part e n a i re s
à constamment
s ’ i n t e rroger et
à améliorer leurs
i n t e rv e n t i o n s . »
M a i rie de Pe rp i g n a n


